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Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 26 mars 1945,—Etat 
montrant:—1. La Corporation des biens de guerre a-t-elle vendu des camions 
lourds?

2. Dans l’affirmative, à qui les a-t-elle vendus?
3. Combien de camions a-t-on vendus?
4. A-t-on vendu des camions à conduite indépendante sur les quatre roues?
5. Dans l’affirmative, à qui et en quel nombre?
Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 avril 1945,— 

Etat montrant :—1. La Corporation des biens de guerre a-t-elle vendu des chaus­
sures du corps d’aviation?

2. Dans l’affirmative, à quelles maisons de commerce les a-t-elle vendues?
3. Combien de paires a-t-on vendues?
4. A combien la paire les a-t-on vendues?
Il dépose aussi sur la Table,—Précis concernant l’embauchage et le revenu 

eu égard surtout à la période initiale de reconstruction. (Versions anglaise et 
française).

M. Michaud, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,— 
Rapport annuel (anglais et français) du réseau des Chemins de fer nationaux 
du Canada pour l’année terminée le 31 décembre 1944.

Aussi,—Rapport annuel (anglais et français) de la Canadian Xational {West 
Indies) Steamship Limited, pour l’année terminée le 31 décembre 1944.

Aussi,—Rapport annuel (anglais et français) du fonds de garantie en fidéi- 
commis des Chemins de fer nationaux du Canada, pour l’année civile qui s’est 
terminée le 31 décembre 1944.

Et aussi,—Rapport (anglais et français) de la maison George A. Touche et 
Compagnie, comptables, des comptes du réseau des chemins de fer Canadiens 
nationaux, du fonds de garantie en fidéi-commis des Chemins de fer nationaux 
du Canada, des lignes aériennes Trans-Canada, de la Canadian Xational {West 
Indies) Steamship Limited, pour l’année qui a pris fin le 31 décembre 1944.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil privé du Roi, dépose 
sur la Table,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 2342, approuvé le 6 avril 1945: 
modifiant les règlements adoptés en vertu de la Loi de 1942 sur les terres destinées 
aux anciens combattants (tels qu’établis par l’arrêté en conseil C.P. 11138, en 
date du 8 décembre 1942).

M. McLarty, membre du Conseil privé du Roi, dépose, par ordre de Son 
Excellence le Gouverneur général,—Trente-sixième rapport annuel de la Com­
mission du service civil du Canada pour l’année terminée le 31 décembre 1944.

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir:

Par M- LaCroix—1. Quel a été le coût total de la construction de l’aéroport 
de Mont-Joli?

2. Quelles sont les compagnies qui ont obtenu des contrats pour ces travaux 
et quel a été le montant payé à chacune d’entre elles?

Par M. Choquette—Quels sont les noms, les titres, le dernier lieu de rési­
dence, les fonctions actuelles et le traitement annuel de chaque fonctionnaire 
recevant plus de $3,000 par année et nommé, avant le 8 avril 1945, par le minis­
tère du Bien-être social et de la Santé publique?


